
   

Journal de Renouveau et Démocratie, syndicat du personnel de la fonction publique européenne    PUBLICATION 12.2020|RENOUVEAU ET DEMOCRATIE  

RUE DE LA LOI, 200 B-1000 BRUXELLES|Tél:+32 02 29 55676| OSP-RD@ec.europa.eu|http://www.renouveau-democratie.eu                

 

à la 

Préserver la santé du personnel,  

c’est aussi appliquer le Droit à la déconnexion, 

en cette période de crise sanitaire ! 
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L a Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL) 

du Parlement européen a adopté ce mardi 1
er

 décembre 

(par 31 voix pour, 6 contre et 18 abstentions) le rapport 

d’Alex Agius Saliba réclamant une directive pour sanctuari-

ser au niveau européen le droit à la déconnexion ! À cet ef-

fet, le rapporteur a indiqué : 

« Nous sommes dans une situation où la législation a été ré-

digée à une époque où la numérisation n'occupait pas une 

place aussi importante dans nos vies… La culture du 

'toujours en ligne' et l’attente croissante que les travailleurs 

soient joignables à tout moment peuvent avoir un effet néga-

tif sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, sur 

la santé physique et mentale et sur le bien-être » 

Les Eurodéputés appellent donc la Commission européenne 

à présenter une directive européenne sur le droit à la décon-

nexion. Ils soulignent également que ce droit devrait être un 

droit fondamental et garantir que les travailleurs puissent 

s’abstenir d’effectuer des tâches liées au travail et de com-

muniquer par voie électronique en-dehors de leur temps de 

travail sans subir de conséquences négatives. Ils demandent 

également d’inclure le droit à la déconnexion dans la future 

proposition de la Commission européenne sur la stratégie 

santé et sécurité au travail. 

lire 

lire 

https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/plmrep/COMMITTEES/EMPL/PR/2020/11-30/1209335FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/plmrep/COMMITTEES/EMPL/AMC/2020/11-30/1212001EN.pdf
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L e droit à la déconnexion a deux 

objectifs :  

1. Le droit à la santé 

2. Le droit à l’équilibre entre la 

vie professionnelle et la vie 

privée 

En guise d’exemple, la France a déjà 

inscrit, le 8 août 2016, ce droit dans 

le code du travail (article L2242-

17§71). En Belgique, une loi assigne 

aux entreprises l’obligation d’organi-

ser une concertation au sein du Co-

mité pour la prévention et la protec-

tion au travail (CPPT) sur le droit à la 

déconnexion du travail et l’utilisation 

des moyens de communication digi-

tale.  

L’article 153 du Traité de Fonctionne-

ment de l’Union Européenne (TFUE) 

prévoit que l’UE adopte des direc-

tives fixant les exigences minimales 

en matière de conditions de tra-

vail… De surcroît, l’article 154 du 

TFUE établit que les partenaires so-

ciaux doivent être consultés sur 

les initiatives possibles qui doivent 

être envisagées au titre de l’article 

153 du TFUE.  

De plus, l’article 7 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union euro-

péenne relatif au « respect de la vie 

privée et familiale » stipule que 

« Toute personne a droit au respect 

de sa vie privée et familiale, de son 

domicile et de ses communica-

tions ». Par « communications », la 

Cour de justice considère que tout 

enregistrement, interception ou sai-

sie des communications d’une per-

sonne physique ou morale (sous 

quelque forme que ce soit, notam-

ment par des écoutes télépho-

niques2) constitue une ingérence 

dans son droit à la vie privée. Cette 

protection s’étend aux communica-

tions privées (y compris les commu-

nications envoyées depuis le lieu de 

travail3, mais aussi celles qui présen-

tent un caractère professionnel ou 

commercial3.  

L’article 31 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’UE relatif à des 

« conditions de travail justes et équi-

tables » stipule : 

1. « Tout travailleur a droit à des 

conditions de travail qui res-

pectent sa santé, sa sécurité 

et sa dignité »  

2. « Tout travailleur a droit à 

une limitation de la durée 

maximale du travail et à des 

périodes de repos journalier 

et hebdomadaire, ainsi qu’à 

une période annuelle de con-

gés payés » 

 

Le Droit à la déconnexion : un droit fondamental pour 

protéger la santé des travailleurs 

2. CJUE, 17 janvier 2019, Dzivev, aff. C-310/16 ECLI ;EU :C :2019 :30, point 36  

En outre, les écoutes téléphoniques constituent une ingérence dans le droit à la vie privée, consacré à 

l’article 7 de la Charte. Une telle ingérence ne peut être admise, conformément à l’article 52, para-

graphe 1, de la Charte, que si elle est prévue par la loi et si, dans le respect du contenu essentiel de ce 

droit et du principe de proportionnalité, elle est nécessaire et répond effectivement à des objectifs d’inté-

rêt général reconnus par l’Union (voir, en ce sens, arrêt du 17 décembre 2015, WebMindLicenses, C-

419/14, EU:C:2015:832, points 71 et 73). 

  
3. Cour EDH, arrêt du 22 février 2018, Libert c. France, req. N°588/13 ; Trib. UE, 8 novembre 2018, QB . 

BCE, aff. T-827/16, ECLI :EU :T :2018 :756, points 76 et 77 
 
4. Cour EDDH, arrêt du 16 octobre 2007, Wieser et Bicos c. Autriche, req. N°74336/01 

Référence : Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2ème édition, sous la direction de F. 
Picod, C. Rizcallah et S. Van Drooghenbroeckcommentaire article par article, Bruylant 

1. Code du travail français, Art. 

L2242-17§7: Les modalités du 

plein exercice par le salarié de son 

droit à la déconnexion et la mise en 

place par l'entreprise de dispositifs 

de régulation de l'utilisation des 

outils numériques, en vue d'assurer 

le respect des temps de repos et de 

congé ainsi que de la vie person-

nelle et familiale. À défaut d'accord, 

l'employeur élabore une charte, 

après avis du comité social et éco-

nomique. Cette charte définit ces 

modalités de l'exercice du droit à la 

déconnexion et prévoit en outre la 

mise en œuvre, à destination des 

salariés et du personnel d'encadre-

ment et de direction, d'actions de 

formation et de sensibilisation à un 

usage raisonnable des outils numé-

riques. 

 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=209925&mode=req&pageIndex=3&dir=&occ=first&part=1&text=&doclang=FR&cid=7503243
https://www.droit-technologie.org/wp-content/uploads/2018/02/AFFAIRE-LIBERT-c.-FRANCE.pdf
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=207461&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=16747839
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=207461&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=16747839
https://www.renouveau-democratie.eu/wp-content/uploads/2020/12/Affaire-WieserBicos.pdf
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Qu’en est-il de l’application de ce droit au sein de la 

Commission européenne en tant qu’employeur et en tant 

que gardienne des traités ? 

En cette période de crise sani-

taire, le personnel est contraint de 

travailler à domicile. Dès lors, une 

nouvelle culture a vu le jour, celle 

du « toujours en ligne ». 

L a DG HR, un pilote qui a  

décidé de descendre de 

l’avion? 

Malheureusement, nous sommes au 

regret de constater que la DG HR ne 

semble toujours pas capable d’assu-

rer la cohérence indispensable des 

règles mises en œuvre par les nom-

breux services de notre Institution, 

permettant ainsi des décisions au 

niveau le plus décentralisé, sous 

prétexte qu’ils sont censés 

« connaître le mieux le staff et les 

situations particulières ».  

Dans ses documents concernant 

les options futures en matière de 

télétravail, la DG HR envisage 

même que chaque DG fixe à sa 

guise (sic !) les plages horaires et 

les règles applicables, ce qui est 

tout simplement inacceptable! 

Cette démission du rôle de la DG HR 

entraîne des applications diver-

gentes des instructions en vigueur, 

ce qui est d’autant plus inacceptable 

en pleine pandémie lorsqu’il s’agit de 

protéger la santé des collègues.   

D es managers à la hauteur 

de leurs missions… 

La grande majorité des managers 

ont été exemplaires dans la gestion 

de cette crise en faisant preuve 

d’empathie et de la plus grande solli-

citude envers leur personnel, en re-

connaissant pleinement le droit à 

la déconnexion et en bâtissant 

ainsi un climat de confiance qui res-

tera à tout jamais acquis.  
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D ’autres ne le sont vraiment 

pas … 

D’autres, malheureusement, en l’ab-

sence d’une véritable maîtrise au ni-

veau central, se sentent autorisés à in-

terpréter de manière aussi personnelle 

que restrictive les instructions en vi-

gueur et aggravent ainsi inutilement, les 

conditions de travail déjà difficiles des 

collègues placés sous leur responsabili-

té.  

D u « présentiel à tout prix » à 

l’obsession de la « connexion 

permanente »...   

C’est grâce aux prises de positions très 

claires du Commissaire Hahn, que 

nous tenons à remercier une nouvelle 

fois, ayant mis fin à la fuite en avant de 

la DG HR de passer sans réfléchir à la 

phase 2, ainsi qu’à des instructions pré-

cises et contraignantes en matière d’ac-

cès au lieu de travail que les pulsions 

obsessionnelles pour le « présentiel à 

tout prix » ont pu être calmées.  

Or, tel n’a pas été le cas en matière de 

droit à la déconnexion pour mettre fin à 

une autre obsession de la connexion 

permanente.    

R&D a reçu plusieurs plaintes de col-

lègues, au bord de l’épuisement profes-

sionnel, constaté médicalement, suite à 

une hyper connexion et une sur-

sollicitation  au sein de leur service. 

Plus aucune limite n’est imposée. Les 

collègues sont contraints de travailler à 

n’importe quelle heure de la journée 

jusqu’à tard le soir et même le wee-

kend… dépassant la frontière spatio-

temporelle entre la vie professionnelle 

et la vie privée. Traqués par des petits 

chefs sans scrupules ayant perdu une 

partie de leur pouvoir de domination 

avec cette crise, frustrés par l’impossi-

bilité de contraindre les collègues à ren-

trer au bureau, ils n’hésitent pas à re-

courir à une politique de contrôle sou-

vent à la limite de l’obsessionnel…en 

laissant même planer le doute sur les 

conséquences potentielles sur l’exer-

cice annuel d’évaluation et de promo-

tion. 

Le personnel est humain par définition 

et, à ce titre, a besoin de temps de re-

pos, d’instants de convivialité avec ses 

proches, de loisirs et surtout de som-

meil.  

Il est temps que la Commission en tant 

qu’employeur, modèle et moderne, in-

tervienne et veille à la santé et au bien-

être de son personnel en prenant des 

mesures claires à l’encontre de ces ex-

cès tout en établissant des règles bien 

définies qui devront être suivies et ap-

pliquées par toutes les DGs, garantis-

sant les exigences minimales relatives 

aux conditions de travail telles que : le 

respect de l’équilibre entre la vie privée 

et la vie professionnelle en rappelant 

les limitations existantes du temps de 

travail journalier. 

.  

L e personnel n’a pas muté en une espèce hybride,  

mi-homme, mi- robot !  
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Compte tenu de ce qui précède : 

R&D s’associe à la demande des Eurodéputés soucieux de la santé des 

travailleurs de l’UE.  

R&D, en tant que premier syndicat de la fonction publique euro-

péenne, soucieux de la santé du personnel de l’Institution, demande l’ou-

verture de négociations sur le droit à la déconnexion au sein des services 

de la Commission européenne, qui devra être partie intégrante du pilier 

Workplace and Wellbeing  de la HR Strategy. 

D’ici l’ouverture de ces négociations, R&D demande : 

 L’obligation d’assurer à tout le personnel le respect de la limita-

tion du temps de travail, des temps de repos et de congés ainsi 

que le respect de la vie personnelle et familiale 

 La mise en place d’un dispositif de régulation de l’utilisation 

des outils numériques 

 Le respect des plages horaires fixes déjà d’application durant 

lesquelles le personnel pourra être joignable :9h30-12h00 et 

15h00-16h30 (16h00 le mercredi et vendredi) 

Cristiano Sebastiani, 

Président 

L e Comité pour la Prévention et la Protection au Travail 

(CPPT) a son mot à dire… 

Le CPPT est habilité à ouvrir une ré-

flexion sur le droit à la déconnexion au 

travail et l’utilisation des outils de com-

munication digitale. 

Les mandatés de R&D, de concert, 

avec les représentants du personnel 

siégeant dans ce comité ne manqueront 

pas d’ouvrir des discussions dans les 

prochains jours.  
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